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ARTICLE 25

Compléter cet article par les trois alinéas suivants :

« Art. L. 511-3-2. – En  cas  d’urgence,  le  ressortissant  d’un  État  membre  de  l’Union
européenne  se  voit  notifier  par  écrit  la  décision  l’enjoignant  à  quitter  le  territoire  dans  des
conditions lui permettant d’en saisir le contenu et les effets.

« Les motifs précis et complets d’ordre public, de sécurité publique qui sont à la base
d’une décision le concernant sont portés à la connaissance de l’intéressé, à moins que des motifs
relevant de la sûreté de l’État ne s'y opposent.

« L’intéressé peut introduire un recours dans un délai de cinq jours et peut se voir indiquer
le délai imparti pour quitter le territoire français qui ne peut, sauf urgence dûment justifiée, être
inférieur à un mois à compter de la date de notification. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Transposition de l’article  30 et  de l’article  31 de la  directive  2004/38/CE dite « libre
circulation ». 

Le  rapport  de la  Commission (COM 2008 840 final)  sur  l’application  de la directive
2004/38/CE relative au droit des citoyens de l’Union et des membres de leurs familles de circuler et
de séjourner librement sur le territoire des États membres stigmatise très clairement la France pour
défaut  de  transposition.  Il  critique  l’absence  d’intégration  dans  le  droit  national  de  garanties
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procédurales  basiques  dans  un  domaine  aussi  essentiel  que  celui  de  la  libre  circulation  des
personnes. 

Le rapport stipule très clairement que « la transposition des garanties procédurales n’est
pas satisfaisante. Seuls quatre États membres ont transposé correctement ces garanties. La majorité
des problèmes dans ce domaine semblent résulter d’une transposition non conforme. En France,
aucune garantie procédurale ne s’applique en cas d’urgence absolue. Le citoyen de l’UE concerné
ne reçoit aucune notification écrite de la décision d’éloignement, n’est pas informé des motifs qui
sont à la base de cette décision et ne dispose d’aucun droit  de recours avant l’exécution de la
décision. »
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